Commune VALZIN EN PETITE MONTAGNE 
Procès-verbal du conseil municipal du 21 novembre 2024 - 20 heures 00                Convocation 7 novembre 2024 
PRESENTS : 
BRIDE Denis, COMTE Thierry, MOREY Pierre, DUMONT Xavier, GAILLARD Gilles, DAVID Eric, ROULIN Patrick, VACELET Denise, JAUD Daniel, PERROD Isabelle, JOURNEAUX Cyrille, ROSELE Séverine, PAGET Pierre-Gilles.
ABSENTES EXCUSEES :  CRAUSAZ Lilia.
SECRETAIRE DE SEANCE : JOURNEAUX Cyrille.
	· Le conseil approuve à l’unanimité le procès-verbal du conseil municipal en date du 26 septembre 2024.
· Participation au financement des contrats et règlements labellisés des agents de la collectivité pour le risque prévoyance.
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,

Vu la délibération du Centre de gestion n° 88-2024 en date du 9 juillet 2024 portant choix des prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les risques «santé» et «prévoyance»,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 12 novembre 2024

Vu la convention de participation santé signée entre le Centre de Gestion du Jura et SO LYON MUTUELLE/ALTERNATIVE COURTAGE,

Vu la convention de participation prévoyance signée entre le Centre de Gestion du Jura et MGP « LA MUTUELLE PREVOYANCE » en date du 17 juillet 2024.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré

DECIDE 

ARTICLE 1 : 

· D’adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque PREVOYANCE susvisée conclue entre le Centre de Gestion et MGP (LA MUTUELLE PREVOYANCE) qui prend effet au 1er janvier 2025 pour une durée de 6 ans avec une possibilité de prorogation d’une durée maximale d’un an en cas de motifs d’intérêt général (article 19 du décret n° 2011-1474) et au contrat collectif à adhésion facultative afférent, au bénéfice des agents de la collectivité commune de VALZIN EN PETITE MONTAGNE.

ARTICLE 2 : 

D’accorder une participation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité pour :

1. Le risque prévoyance c’est-à-dire les risques d’incapacité de travail et, des risques d’invalidité et liés au décès,

Pour ce risque, la participation financière de l’employeur sera accordée exclusivement au contrat référencé par le Centre de Gestion de la FPT du Jura pour son caractère solidaire et responsable
ARTICLE 3 : de fixer le niveau de participation, dans la limite de la cotisation versée par l’agent, comme suit :
· Pour le risque prévoyance : 46 € par agent et par mois (montant en euros)

ARTICLE 4 : d’autoriser monsieur le Maire à signer tous les actes relatifs à l’adhésion aux conventions de participation mutualisée proposée par le CDG 39, ainsi que les éventuels avenants à venir.

Le Maire,
-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’État et sa publication.

· Remboursement fioul Madame RAIMOND Suzanne.

Considérant le bail de location d’un logement situé 1 Route de Sarrogna à FETIGNY, établie le 01 octobre 2012 au profit de madame RAIMOND Suzanne,
Considérant le décès de la locataire, entraînant la résiliation du bail de location de Madame RAIMOND Suzanne au 30 avril 2024 inclus d’un logement situé 1 Route de Sarrogna à FETIGNY.    

Vu le stock de fioul de 200 litres dans la cuve au départ de la locataire, le conseil municipal décide de rembourser le stock de fioul pour un montant de 240 € TTC soit 200 litres à 1.20 €/litre soit 240 € à Madame RAIMOND Suzanne.  

· Demande subventions DETR et Département Programme DECI 2025-2027.
Monsieur le Maire expose que le projet de DECI, dont le coût prévisionnel est estimé, sur la base de plusieurs devis, d’un estimatif au stade avant-projet définitif à 102 484 .56 € HT soit 122 981.47 € TTC.
Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention Etat au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR).
Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant :
Sources
Types d’aide
Montant prévisionnel
Taux
Financements privés (CAF, Fondation du patrimoine, fédérations sportives...)
Financements publics
Etat
DETR-DSIL
30 745 €
30%
Région
Département
35 869 €
35%
Auto-financement
Fonds propres
35 870.56 €
35%
Emprunt
Total HT
102 484.56 €
L’échéancier de réalisation de ce projet est le suivant :
Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : 01/07/2025
Date prévisionnelle de fin de l’opération : 31/12/2027
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
- approuve la réalisation du projet présenté estimé à 102 484.56 € HT
- approuve le plan de financement exposé
    - autorise le Maire à solliciter une subvention Etat au titre de la DETR et des subventions auprès des co-financeurs mentionnés dans le plan de financement
CHATONNAY : Implantation d’un poteau incendie de 100 mm sur conduite AEP lieu-dit Chemin sur la Rivière pour un montant de 3995.96 € HT. 
AGEA : Implantation d’un poteau incendie de 100 mm sur conduite AEP Chemin du Pilandre pour un montant de 24605.50 € HT.

GIVRIA : Création d’une aire d’aspiration et d’une réserve artificielle enterrée de 180 m3 avec 2 poteaux d’aspiration conformes au RDDECI pour un montant de 73881.10 € HT.

· Affouage sur pied 2024-2026
Vu le Code forestier et en particulier les articles L.243-1 à L.243-3 et R.243-1 à R.243-3.

Exposé des motifs : 

Le Maire rappelle au Conseil municipal que :
· la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. Le regroupement forestier de Valzin En Petite d’une surface de 444.08 ha étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du Régime forestier ;

· cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par le préfet en date du 13/06/2023. Conformément au plan de gestion de ces aménagements, l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages ;
· L’affouage qui fait partie intégrante de ce processus de gestion, est un héritage des pratiques communautaires de l’Ancien Régime que la commune souhaite préserver. Pour chaque coupe de la forêt communale, le conseil municipal peut décider d'affecter tout ou partie de son produit au partage en nature entre les bénéficiaires de l'affouage pour la satisfaction de leurs besoins domestiques, et sans que ces bénéficiaires ne puissent vendre les bois qui leur ont été délivrés en nature (Articles L.243-1 du Code forestier).

· L’affouage étant partagée par foyer, seules les personnes qui possèdent ou occupent un logement fixe et réel dans la commune sont admises à ce partage.

· La commune a fait une information auprès des habitants pour connaître les foyers souhaitant bénéficier de l’affouage durant la campagne 2024-2026.
En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la campagne d’affouage 2024-2026 en complément de la délibération concernant l’assiette, la dévolution et la destination des coupes.

Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

Considérant le tableau d’assiette des coupes proposé par l’ONF ;

Considérant l’avis de la commission des bois formulé lors de sa réunion du 23/09/2024 ;
Considérant la délibération sur l’assiette, la dévolution et la destination des coupes de l’exercice 2024 en date du 9/11/2023
Le Conseil municipal après en avoir délibéré :

· destine le produit des coupes ( houppiers, taillis et petites futaies ) des parcelles 17_i / 32_t / 18_i / 19_i / 23_ar / 29_ar / 41_ar / 39_ ar d’une superficie cumulée de 16 ha à l’affouage sur pied ;

· arrête le rôle d’affouage joint à la présente délibération ;

· désigne comme bénéficiaires solvables (garants) : 

- M. MOREY Pierre
- M. DUVERNAY Daniel

- M. JOURNEAUX Cyrille

· arrête le règlement d’affouage joint à la présente délibération ;

· fixe le volume maximal estimé des portions à 30 stères; ces portions étant attribuées par tirage au sort ;
· fixe le montant total de la taxe d’affouage à 290 € ; ce montant étant divisé par le nombre d’affouagistes arrêté dans le rôle, le montant de la taxe d’affouage s’élève à 145 €/affouagiste pour la forêt de SAVIGNA pour M.DUMONT Alain et M. DUMONT Jean-François ;

· fixe le montant total de la taxe d’affouage à 640 € ; ce montant étant divisé par le nombre d’affouagistes arrêté dans le rôle, le montant de la taxe d’affouage s’élève à 128 €/affouagiste pour la forêt de LEGNA pour M. BRIDE Fabrice, M. DARIT Pascal, M. DAVID Daniel, M. MOREY Pierre, M. OUDARD Nicolas ;

· fixe les conditions d’exploitation suivantes :

· L’exploitation se fera sur pied dans le respect du Règlement national d’exploitation forestière.

· Les affouagistes se voient délivrer du taillis, des perches, des brins, de la petite futaie et des houppiers désignés par l’ONF. Des tiges nécessitant l'intervention préalable d'un professionnel pourront être abattues par la commune avant mise à disposition aux affouagistes. Elles seront dans ce cas mises à disposition sur coupe.
· Le délai d’exploitation est fixé au 15 avril 2026. Après cette date, l’exploitation est interdite pour permettre la régénération des peuplements. Au terme de ce délai, si l’affouagiste n’a pas terminé l’exploitation de sa portion, il sera déchu des droits qui s’y rapportent (Articles L.243-1 du Code forestier).

· Le délai d’enlèvement est fixé au 31 août 2026 pour permettre la sortie du bois sur sol portant en dehors des périodes pluvieuses. 

· Les engins et matériels sont interdits hors des chemins et places de dépôt, en raison du préjudice qu’ils pourraient occasionner aux sols forestiers et aux peuplements.

· Les prescriptions particulières propres à chaque portion sont spécifiées dans le règlement d’affouage.

· Autorise le Maire à signer tout document afférent.
· Dénonciation conventions Logements.      
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que 3 conventions avec l’Etat ont été conclues : le 18/04/1984 pour un logement situé 14 Route de Légna à Agea convention n° 39/1984/04/04/771019/1/022, commune historique de LEGNA, le 30/11/1984 pour un logement situé 2 rue de l’église à Légna convention n° 39/1984/04/771019/1/023 et attestation complémentaire et rectificative N° 39/1992/10/771019/1/152 du 28/10/1992 pour ce même logement.

Vu les conventions numéro 39/1984/04/771019/1/022, numéro 39/1984/04/771019/1/023, numéro 39/1992/10/771019/1/152 qui ont été par défaut de résiliation expresse, tacitement reconduite par période de trois ans.
Vu la fusion des communes et considérant ces conventions obsolètes, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

DECIDE la dénonciation des conventions numéro 39/1984/04/771019/1/022, numéro 39/1984/04/771019/1/023, 39/1992/10/771019/1/152 conclues avec l’Etat à échéance le 30 juin 2025 et CHARGE le Maire de notifier le non renouvellement de ces conventions avec effet au 30 juin 2025.
· Demande subvention au Département et fonds de concours à Terre d’Emeraude Communauté extension local technique « Salle du Martelet ».      
Monsieur le Maire expose que le projet de construction d’un local technique à la salle du Martelet, dont le coût prévisionnel est estimé, sur la base de plusieurs devis, d’un estimatif au stade avant-projet définitif à 43 625.78 € HT soit 52 350.94 € TTC.
Ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention du Département et un fonds de concours de Terre d’Emeraude Communauté.
Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant :
Sources
Types d’aide
Montant prévisionnel
Taux
Financements privés (CAF, Fondation du patrimoine, fédérations sportives...)
Financements publics
Etat
Région
Département
 8725 €
20 %
Terre d’Emeraude Communauté
10 000 €
22.92 %
Auto-financement
Fonds propres
24 900.78 €
57.08 %
Emprunt
Total HT
43 625.78 €
100 %
L’échéancier de réalisation de ce projet est le suivant :
Date prévisionnelle de démarrage de l’opération : 01/06/2025
Date prévisionnelle de fin de l’opération : 31/12/2025
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
- approuve la réalisation du projet présenté estimé à 43 625.78 € HT
- approuve le plan de financement exposé
- autorise le Maire à solliciter une subvention auprès des co-financeurs mentionnés dans le plan de financement.
· Facturation consommation électrique pour la location de la « salle du Martelet ».  
Considérant la délibération du 20 janvier 2020 fixant le tarif de la location de la salle communale du Martelet.

Considérant la hausse du coût de l’énergie.

Le conseil municipal décide de facturer la consommation électrique à chaque location et fixe le tarif à 0.20 € /KW à compter du 01 janvier 2025. 

Considérant que des élus établissent de manière contradictoire des états des lieux à la remise des clés pour chaque location un relevé du compteur électrique sera effectué en début et fin de location.

· Annulation révision des loyers des logements locatifs de la commune ».  
Chaque année les loyers de la commune sont révisés au 1er janvier de chaque année, sur la base des variations de l’indice de référence des loyers publié par l’INSEE du deuxième trimestre de l’année en cours par rapport à celui du de l’année précédente. Le conseil municipal décide d’annuler la hausse des loyers pour l’année 2025. La prochaine révision s’appliquera au premier janvier 2026 selon l’indice de référence du deuxième trimestre 2025 par rapport au deuxième trimestre 2024.
· Questions et informations diverses.       
Monsieur et Mme BOURGEOIS Daniel ont obtenu un certificat d’urbanisme à Savigna sur un terrain de 3500 m2, 2/3 sont constructibles pour l’implantation de 2 maisons. Le conseil municipal se renseigne pour acheter le terrain à 10 € du m2 soit 22 000 €, les frais de notaires à prévoir sont de 1500 €, les frais de géomètres de 3480 € et les travaux de récupération d’eau pluviales de 6300 € HT.  
L’ordre du jour étant épuisé, le maire lève la séance à 22 heures 30 minutes
Le Maire





                                           Le secrétaire de séance
                   

M COMTE Thierry



                                            M JOURNEAUX Cyrille
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